Le Centre Communal d’Action Sociale
Définitions
Il intervient dans le développement social local, comme outil politique incontournable. Il permet à la solidarité publique, nationale, et locale de s’exercer pleinement.

Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune en liaison avec les institutions publiques et privées. Il est l’institution locale de l’action sociale par excellence.

Il développe différentes activités et missions légales ou facultatives, directement orientées vers les populations concernées : aide et accompagnement des personnes âgées, aides aux personnes handicapées, aux enfants, aux familles en difficulté, lutte contre les exclusions…
Caractéristiques
Sa composition :

Le CCAS est présidé de plein droit par le maire de la commune. Son conseil d’administration est constitué paritairement d’élus locaux désignés par le conseil municipal et de personnes qualifiées dans le secteur de l’action sociale, nommées par le maire. Parmi elles, un représentant des associations familiales, un représentant des associations d’handicapés, un représentant des associations de retraités et de personnes âgées, et un représentant des associations œuvrant dans le domaine de la lutte contre l’exclusion.

Cette parité apporte au CCAS une cohérence d’intervention plus forte, ce qui induit des coopérations négociées et adaptées entre les élus, le monde associatif et les professionnels sociaux qui le composent.

Ses actions :
Il gère des équipements et services : crèches, haltes-garderies, centres aérés, établissements et services pour personnes âgées, centres sociaux…

Il apporte son soutien technique et financier à des actions sociales d’intérêt communal gérées par le secteur privé.
Il participe à l’instruction des demandes d’aide sociale légale (aide médicale, RMI, aide aux personnes âgées…) et les transmet aux autorités décisionnelles compétentes telles que le conseil général, la préfecture ou les organismes de sécurité sociale.

Il intervient également dans l’aide sociale facultative qui constitue souvent l’essentiel de la politique sociale de la commune : secours d’urgence, prêts sans intérêt, colis alimentaires, chèques d’accompagnement personnalisé…

Il peut être délégataire de compétences sociales globales sur le territoire communal par convention avec le conseil général.
Les CCAS procèdent annuellement à une analyse des besoins sociaux de l’ensemble de la population qui relèvent d’eux, et notamment ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées, et des personnes en difficulté. De ce constat, se dégage une action sociale générale mise en œuvre par le CCAS.

Les attributions du CCAS sont triples : action sociale générale, prévention et développement social, et instruction des demandes d’aide sociale.

Le CCAS tient à jour un fichier des bénéficiaires d’une prestation d’aide sociale ou médicale légale ou facultative.

